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Entre assouplissements et fourches 
caudines de l’Administration…

Depuis ces dernières années, le régime juridique du PSE a considéra-
blement évolué.

Le dispositif a gagné en souplesse sur certains aspects, mais se 
 retrouve confronté sur d’autres à un certain nombre de contraintes, 

parmi lesquelles la réintroduction de l’autorisation administrative.

Au rayon « assouplissement », quelques innovations sont à prendre en considé-
ration. Les mesures d’anticipation, la méthode sur la procédure d’information-
consultation et, en matière de reclassement, la capacité à intégrer de manière signi-
ficative le critère des qualités professionnelles ou la possibilité offerte  d’appliquer 
des critères d’ordre par zones d’emploi, sont autant de facultés qui permettent de 
flexibiliser et de simplifier la mise en œuvre d’un PSE.

Parmi les sujétions que doivent affronter les entreprises, la principale demeure le 
contrôle qu’exerce l’administration sur le contenu du plan, d’autant plus étendu 
et tatillon lorsqu’il n’est pas le fruit d’un accord collectif. 

Lorsqu’il a été négocié, la Dreets se contente en effet d’un contrôle restreint sur le 
PSE, lequel peut tout de même aboutir à un refus de validation lorsque la procé-
dure a été irrégulièrement menée. De même, la complétude des postes intégrés à 
la liste de reclassement, qui constituent le cœur du PSE, fait l’objet d’une attention 
toute particulière, et la question de les geler reprend une certaine vigueur dans ce 
cadre. Et ce sans oublier le risque d’annulation d’un plan pour des motifs tenant, 
non pas à d’éventuels manquements de l’employeur, mais, par exemple, à un défi-
cit de motivation de l’Administration elle-même.

D’un simple coup d’œil, le regard de l’administration se projette en pleins feux 
lorsque le PSE a été élaboré unilatéralement : contrôle plus serré sur la régula-
rité des échanges avec les membres du CSE ayant précédé sa conception, regard 
plus acéré sur la fixation des catégories professionnelles et son découpage, sur la 
 présence et l’équilibre des critères d’ordres…

Au carrefour de l’ensemble de ces éléments, dans le droit fil des différentes 
 réformes intervenues depuis ces dix dernières années, on voit que la question de 
la négociation collective est un vrai levier en ce qu’elle permet de circonscrire le 
contrôle de l’administration.

Le deuxième volet que nous vous proposons a pour objet de vous permettre 
d’appréhender de manière plus concrète le cadre juridique et opérationnel de ce 
que serait une éventuelle restructuration.

Les défis auxquels les entreprises auront à faire face dans les prochains mois 
 rendaient probablement nécessaire cette mise à jour. u
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